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Mr le Président, mesdames, messieurs, 

A la lecture du plan régional de l’agriculture durable on constate que le monde agricole et                           

l’aménagement rural font aussi les frais de la RGPP et de la reconcentration étatique en région.   Sans 

remettre en cause le travail des  fonctionnaires d’état qui courageusement s’investissent dans leur 

secteur de compétences avec les moyens alloués, on pourrait presque dire » un plan de plus « en 

région  parachuté sans tisser clairement les liens nécessaire sur les territoires de proximité avec les 

professions, les citoyens, les aménageurs publics, les collectivités territoriales et surtout sans 

garantie de financement.  

Ce plan peut il être durable et humain pour le monde agricole ? 

 Si les statistiques, l’étude du milieu agricole  et les enjeux déclinés sont d’un réel intérêt le PRAD 

mériterait des approfondissements relevés par l’avis du ceser et que nous n’avons pas eu le temps de 

partager dans une commission. 

Nous constatons que le plan régional de l’agriculture durable reste clairement le reflet de la politique 

d’austérité gouvernementale et européenne organisée par l’état en région ;  

L’avis du ceser indique que notre assemblée partage l ambition de consolidation de la nouvelle 

gouvernance des politiques agricoles et agroalimentaires  de l’état. 

 Et c est bien là que le bas blesse ! et que notre contribution veut s’arrêter. 

L’état des lieux montrent les conséquences d une politique nationale et européenne plus que 

discutable :  

Le constat  qui nous inquiète, c’est la disparition de l’agriculture à taille humaine : en 10 ans la région 

RA a perdu 18 000 exploitations (le tiers d entre d elles ; soit 5 par jour!) 

Les difficultés que rencontre bon nombre d’exploitants familiaux ne démontrent pas que ce type de 

petites exploitations est caduc et non compétitif, car même de grandes exploitations d’élevage ovins 

ou bovins et des producteurs de fruits et légumes sont en difficultés. 

La négociation permanente des prix entre distributeurs et fournisseurs a débouché sur une baisse 

durable des prix agricoles à la production. Nous constatons que la politique européenne agricole 

ultralibérale est incompatible avec la mise en valeur intelligente de la terre, l’agriculture est cassée 

par les fonds spéculatifs et par la pression de la grande distribution et des firmes agroalimentaires 

qui ne payent pas les produits agricoles à leur juste prix.  



La CGT observe que le monde agricole et le monde ouvrier sont soumis aux mêmes turpitudes et 

surtout aux mêmes diktats imposés par la rentabilité financière immédiate. Quelle différence ya t il 

entre un groupe industriel qui augmente ses dividendes en aggravant les conditions de travail et 

diminuant les salaires et un groupe agro alimentaire qui impose toujours plus de quantité en payant 

de moins en moins cher la production au paysan ? 

Une politique européenne qui de ce fait  condamne les paysans à être en quelque sorte » ses 

salariés » puisque ils survivent avec des » perfusions » d’aides directes ! 

 Observons aussi que RA est la seconde région française employeur de salariés agricoles occasionnels 

ou saisonniers ; de plus en plus de salariés agricoles permanents sont  en situation de temps partiels ; 

les bas salaires sont la règle ; où est la sécurité professionnelle pour vivre dignement ! 

Cette agriculture est le fruit de PAC (Politiques agricoles européennes communes) libérales 

successives. 

 Cette situation ne dérange pas le gouvernement de Fillion et le Président de la République, ni ceux 

qui la cogère avec lui; bien au contraire puisque ils voudraient que les consommateurs leur accordent 

des milliards supplémentaires par le biais de la TVA sociale ! Au détriment des prix aux producteurs. 

Le profil bas de la France dans une Europe agricole de plus en plus tournée vers le libre échange et le 

moins disant social a fragilisé notre agriculture ; Michel Barnier, commissaire européen, que nous 

connaissons bien dans notre région, a renoncé par ex. à défendre un dispositif de régulation de 

l’offre laitière européenne avec des quotas plus équitables : est ce un manque personnel                              

d’ambition  ou un manque d ambition pour l’agriculture française! 

Vous m excuserez mais je ne peux pas m’empêcher de parler, en anecdote, de son idée de faire du  

rosé » trafiqué « en mélangeant des vins blancs médiocres avec des rouges ; les amateurs de bons 

vins apprécieront ! Et heureusement les viticulteurs sérieux lui sont tombés dessus ...avant qu’il ne 

fasse passer ce texte au parlement européen : manque d’ambitions sur la qualité  ou basse 

manœuvre pour écouler les stocks ? 

Le PRAD affirme une orientation vers la qualité et cela  pourrait laisser penser que le développement 

agricole basé sur la fuite en avant monodirectionnelle dans les végétaux comme dans  les animaux 

arrivera bientôt  à bout de course !  On pourrait  le souhaiter mais la course au profit n’a pas de 

limite : 

 Fin novembre le Parlement a adopté une loi régissant l’utilisation des semences de fermes. Entre 

taxe et interdiction ce texte remet en cause la liberté de produire et de replanter les semences par 

les paysans. Une loi qui remet en cause une pratique ancestrale, basée sur des centaines d’années de 

fonctionnement et de recherche agricole mais aussi sur la simple logique de la nature permettant à 

un végétal de transmettre sa propre semence que le paysan pourra à nouveau planter. Le risque à 

terme sera de se retrouver avec une standardisation des cultures avec une réduction de la diversité 

génétique des plantes, véritable garant de la sécurité alimentaire face au risque climatique et pire en 

cas d’épidémie.. 

 



Pourtant l’enjeu majeur du 21 me siècle sera de nourrir une population mondiale qui va passer  de 7 

à 9 milliards dans un contexte de raréfaction des superficies agricoles disponibles, de réchauffement 

climatique, d’assèchement de certaines nappes phréatiques, de cherté des énergies fossiles.  

Pour nourrir toute la population de la planète, il faudra bien une agriculture plus diversifiée que celle 

que nous vivons depuis une cinquantaine d’années car  

                  Parler de développement durable en agriculture c est aussi parler «  humain » :  

On a besoin d une PAC qui garantisse la sécurité alimentaire en Europe et contribue à l’organisation 

des solidarités mondiales alimentaires ; 

 Une PAC qui interdise la spéculation sur les matières premières, l’importation à bas prix ; une PAC 

qui ouvre des perspectives de régulation des prix et du marché, qui garantisse des prix stables et 

rémunérateurs aux producteurs. 

L’état  français doit  préserver le foncier agricole  et refuser l'abandon de notre alimentation et de 

notre agriculture « à la concurrence libre et non faussée » au service du moins-disant social et 

environnemental ;  il peut favoriser le développement de productions  localisées et  les circuits 

courts ;  taxer les kilomètres inutiles et polluants. 

 Les exploitants familiaux  agricoles le disent : ils souhaitent produire mieux et en symbiose et respect 

avec la nature. 

 A l’heure où certains gouvernants  reparlent de produire français après avoir sacrifié une grande 

partie de  l’industrie du pays et de son potentiel agricole, il reste à relever ce défi, au-delà d’une 

campagne électorale ! 

L’avis du Ceser élaboré encore une fois en urgence par un groupe restreint dont on ne conteste pas 

la qualité, n’a pas permis néanmoins de prendre en compte une réflexion en commission et des 

propositions alternatives ; de ce fait le groupe CGT ne prendra pas part au vote.   

Merci 

 

 

 


